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Loi changeant le nom de Mount Sinai
Sanatorium en celui de Mount Sinai

Hospital et modifiant sa charte

[Sanctionnée le 6 août 1965]

ATTENDU que la corporation Mount
Sinai Sanatorium a, par sa pétition, re-
présenté:

Qu'elle a été constituée par la loi 2
George V, chapitre 118;

Que, depuis plusieurs années, elle dirige
un sanatorium pour personnes atteintes
de tuberculose et d'autres maladies, à
Préfontaine, dans le district judiciaire de
Terrebonne;

Que le nombre de personnes qu'elle
traite pour la tuberculose diminue chaque
année de sorte qu'elle utilise les lits et
autres services pour des personnes at-
teintes de maladies autres que la tuber-
culose;

Qu'afin de s'adapter aux changements
de conditions énoncés précédemment ain-
si qu'aux autres qui se produisent, et de
se conformer aux exigences de la loi, il y a
lieu de changer le nom de la corporation,
de modifier ses pouvoirs et de restreindre
ses buts à l'exploitation d'un hôpital;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins susdites et
qu'il est à propos d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 2 George V, cha-
pitre 118, est remplacé par le suivant:
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« 1 . Mark Workman, Mortimer B.
Davis, Jacob A. Jacobs, Moses A. Vine-
berg, Asher Pierce et Hannah Pierce, veu-
ve de feu Samuel Wolsey, tous de la ville
et du district de Montréal, et toutes les
autres personnes qui sont actuellement ou
qui pourront à l'avenir devenir membres
de ladite corporation, sont, par la présente
loi, constitués en corporation sous le nom
de « Mount Sinai Hospital ». »

2 . L'article 2 de ladite loi est remplacé
par les suivants:

« 2 . Le siège social de ladite corpora-
tion est situé dans la municipalité de
Sainte-Agathe-Sud dans le district judi-
ciaire de Terrebonne.

« 2a. La corporation, avec l'autorisa-
tion du secrétaire de la province, peut
changer son nom ou le lieu de son siège
social, qui doit être situé dans la province.
Une telle modification entre en vigueur
le soixantième jour suivant la publication
d'un avis à cet effet dans la Gazette officielle
de Québec. »

3 . Les articles 3, 4, 5, 6, 7 et 8 de la-
dite loi sont remplacés par les suivants:

« 3 . La corporation a pour objet de
posséder, maintenir et exploiter un hôpi-
tal.

« 4 . Pour tout ce qui concerne la ges-
tion de l'hôpital visé à l'article 3, les droits
et les pouvoirs de la corporation sont
exercés par un conseil d'administration
conformément aux dispositions actuelles
et futures de la Loi des hôpitaux et des
règlements faits en vertu de cette loi.

Le conseil d'administration peut for-
mer sous son autorité un comité exécutif
composé des personnes qu'il désigne.

Le nombre des membres du conseil d'ad-
ministration de la corporation est déter-
miné par les règlements de la corporation,
mais il ne doit pas être inférieur à huit ni
supérieur à vingt; les membres du conseil
d'administration, à l'exception du méde-
cin désigné par le bureau médical de l'hô-
pital, sont élus par les membres de la cor-
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poration en la manière prescrite par ses
règlements; la durée du mandat est fixée
par les règlements mais elle ne peut être
supérieure à deux ans.

« 5 . La corporation a les pouvoirs, les
droits et les privilèges des corporations
ordinaires et elle peut spécialement:

a) avoir un sceau et le modifier à vo-
lonté;

b) ester en justice;
c) acquérir, établir, maintenir, admi-

nistrer et gérer toute œuvre ou entreprise
en relation avec ses fins;

d) acquérir, établir, posséder, mainte-
nir, administrer et gérer un hôpital;

e) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal, et spécialement par
lettre de change, billet ou autre effet né-
gociable;

f) faire sur son crédit des emprunts par
tout mode reconnu par la loi;

g) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou grever d'une autre
charge ses biens meubles pour assurer le
paiement de ses emprunts ou l'exécution
de ses obligations;

h) émettre des obligations ou autres ti-
tres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

i) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, des biens meu-
bles et immeubles, présents ou futurs,
pour assurer le paiement des obligations
ou valeurs émises, donner une partie seu-
lement de ces garanties pour les mêmes
fins, et constituer une telle hypothèque,
un tel nantissement ou un tel gage par
acte de fidéicommis conformément à la
Loi des pouvoirs spéciaux des corpora-
tions, ou à toute loi pouvant remplacer
cette dernière;

j) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit en son nom, soit au
nom de fiduciaires;

k) accepter tout don, legs ou autre libé-
ralité;

l) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tous biens meubles et immeubles,
par tous modes légaux et à tout titre;

m) ériger, détenir, réparer, aménager,
améliorer, transformer et utiliser toutes

Pouvoirs,
etc.
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constructions ou tous ouvrages utiles à la
poursuite de ses fins, sur ses immeubles
ou sur ceux dont elle a la jouissance, et
contribuer ou aider de toute manière à
l'érection, à l'aménagement et à l'entre-
tien de tels ouvrages et constructions;

n) pourvoir à la formation, à l'instruc-
tion, à la subsistance et à l'entretien des
personnes à son service et de celles qui
ont quelque relation avec elle;

o) céder ou autrement aliéner gratui-
tement la totalité ou une partie quelcon-
que de ses entreprises et œuvres, ou en
disposer ou les vendre pour toute considé-
ration jugée appropriée;

p) conclure avec toute autorité publi-
que des arrangements de nature à favori-
ser la poursuite de ses fins, les mettre en
œuvre, exercer les droits et privilèges qui
en résultent et remplir les obligations qui
en découlent;

q) demander, favoriser et obtenir tout
statut, ordonnance, ordre, règlement ou
autre autorisation ou disposition législa-
tive ou administrative qui serait de na-
ture à lui profiter directement ou indirec-
tement, et s'opposer à toutes procédures
ou demandes qui peuvent être de nature
à nuire directement ou indirectement à
ses intérêts;

r) conclure avec toute personne, socié-
té ou corporation poursuivant ou se pro-
posant de poursuivre des entreprises, des
œuvres ou des opérations qui peuvent lui
être profitables, des conventions relatives
à une coopération mutuelle et à toutes au-
tres fins similaires; faire partie de tout
groupement, devenir membre de toute as-
sociation ou corporation poursuivant des
entreprises ou activités qui peuvent l'ai-
der dans la mise en œuvre de ses pouvoirs;

s) s'associer avec toute corporation
poursuivant des entreprises et des œuvres
en relation avec ses fins;

t) accomplir toutes les autres choses qui
se rattachent ou sont propres à la pour-
suite de ses fins et à l'exercice de ses pou-
voirs;

u) établir, modifier et révoquer des rè-
glements concernant la poursuite de ses
fins d'une manière générale.

Les pouvoirs énoncés dans le présent
article ne pourront être exercés que sui-
vant les dispositions actuelles et futures
de la Loi des hôpitaux, de la Loi de l'as-

Disposi-
tions ap-
plicables.
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surance hospitalisation et des règlements
passés en vertu de ces lois.

« 6 . La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui
pendant une période de sept années con-
sécutives n'auront pas été utilisés pour la
poursuite de ses fins.

« 7 . La corporation doit établir un
fonds d'amortissement pour toutes ses
émissions de bons ou d'obligations qui ne
sont pas payables par annuités.

« 8 . La corporation doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres con-
tenant:

a) une copie de la présente loi;
b) les règlements adoptés en vertu des

pouvoirs conférés par la présente loi;
c) les nom, prénoms, nationalité, adres-

se et occupation de chaque membre de la
corporation, en indiquant pour chacun la
date de son admission ou de son entrée en
fonction et celle où il a cessé d'être mem-
bre ou d'exercer sa fonction;

d) les créances garanties par hypothè-
que sur ses immeubles, en indiquant pour
chacune le principal, une description som-
maire des immeubles hypothéqués et le
nom du créancier ou, pour les émissions
de bons, le nom du fiduciaire.

Ces registres font preuve prima facie de
ce qui y est énoncé; il en est de même des
extraits revêtus du sceau de la corpora-
tion et certifiés par son secrétaire. Toute
personne intéressée peut les consulter et
en obtenir à ses frais un extrait certifié.

« 8a, A la requête de la corporation,
le secrétaire de la province peut la décla-
rer dissoute aux conditions qu'il déter-
mine. Cette dissolution ne prend effet
qu'à compter du soixantième jour qui
suit la publication d'un avis à cet effet
dans la Gazette officielle de Québec.

« 8b. Aucune disposition de la présente
loi ne déroge aux dispositions de la Loi des
hôpitaux, de la Loi de l'assurance-hospi-
talisation et des lois qui régissent la pra-
tique de la médecine, de l'art dentaire et
de la pharmacie, ni aux règlements faits
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en vertu de ces lois, et les pouvoirs accor-
dés par la présente loi doivent être exer-
cés conformément à ces dispositions et
règlements. »

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


